Intégration en Réserve Citoyenne (RCIT)
L'agrément pour la réserve citoyenne est accordé en fonction des compétences, des expériences et de l'intérêt des volontaires pour les questions relevant de la défense nationale auprès des officiers généraux commandant  les zones de défense ou les chefs de corps.
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Qui peut devenir réserviste citoyen ?

· les civils volontaires ;

· l es anciens militaires au terme de la disponibilité ;

· les anciens militaires du service national ;

· l es réservistes opérationnels au terme de leur contrat.

A quelles conditions ?

· être de nationalité française ou ancien militaire engagé à titre étranger volontaire pour service comme réserviste dans la légion étrangère ;

· être âgé de 17 ans au moins ;

· être en règle au regard des obligations du service national ;

· ne pas avoir été condamné soit à la perte des droits civiques ou à l'interdiction d'exercer un emploi public soit à une peine criminelle, soit à la destitution ou à la perte du grade.

Il n'y a pas de conditions d'âge ni d'aptitude physique pour être intégré en réserve citoyenne.
A  quel  grade ?

· les volontaires civils, sans passé militaire, se voient attribuer un grade, à titre honorifique, en fonction de leur niveau de formation et de leur compétences professionnelles ;
· les anciens militaires et les réservistes opérationnels sont admis avec le dernier grade qu'ils détiennent.
Pour quelle durée ?
· La durée de l'agrément est variable selon la mission qui sera confiée au réserviste citoyen.
· Il est accordé, en général,  pour une durée  3 ans, renouvelable sur demande exclusive de l'intéressé.
· Il n'y a aucune limite d'âge pour servir comme réserviste citoyen et l'intéressé peut demander à quitter la réserve citoyenne quand il le souhaite.
La détermination du besoin

L'agrément à servir dans la réserve citoyenne est accordé en fonction des besoins de la marine ainsi que des considérations propres à la personnalité du candidat (motivations, compétence, technicité).
Le besoin initial d'un réserviste est déterminé par une autorité militaire de rattachement (officier général, commandant de formation ou assimilé) pour accomplir une ou plusieurs missions de rayonnement.
Comment  faire sa demande ?

Le dossier de demande d'agrément des volontaires doit comporter les pièces suivantes : 
· une lettre de motivation ;

· un curriculum vitae ;

· une photocopie de la carte nationale d'identité en cours de validité ;

· le cas échéant, un certificat individuel de participation à l'appel de préparation à la défense ou un justificatif complet des services militaires effectués ;

· tout titre ou diplôme universitaire ou professionnel.
Où adresser sa demande ?
Délégation aux Réserves de la Marine

(DREM/CESM)

21 place Joffre

75008 PARIS SP 07
Quelles sont les principales missions menées par un réserviste citoyen ?
· sensibilisation et informations des décideurs civils sur les question de défense ; 

· aide au recrutement de l'active et de la réserve ;

· aide à la reconversion des anciens militaires ;

· information et formation du personnel de la défense sur des sujets non militaires ;

· communication et relations publiques au profit de la marine ;

· actions visant à renforcer l'esprit de défense (journée nationale du réserviste (JNR) journée d'appel préparation à la défense (JDC)  etc.. ;

· contribution au devoir de mémoire ;

· actions au profit de la jeunesse conduite dans le cadre de la défense .
Le réserviste citoyen devient, à ce titre, collaborateur bénévole du service public. Il est rattaché à une autorité de la marine. 
Quelles sont les autorités de rattachement ? 
Pour effectuer ses missions, le réserviste citoyen est rattaché à une autorité de la marine selon le type d'action qui le caractérise :

· rattachement à une autorité territoriale, des réservistes citoyens plutôt investis dans le renforcement de l'esprit de défense, pour en soutenir l'action ;

· rattachement au délégué aux réserves de la marine (DREM/CESM) des réservistes citoyens agissant dans le domaine du rayonnement ;

· rattachement à un sous chef d'état-major ou à un chef de bureau de leur domaine d'expertise, des réservistes citoyens susceptibles d'apporter un regard d'expert extérieur ou de nouvelles idées.

